
  

 

Bulletin de liaison                                                                                                Numéro 82, février 2019 

Dans ce numéro : 

• Merci et au revoir! 

• Ce qui se passe chez nos membres 

• Deux nouveaux projets à la Fédération en 2019 

• 21e congrès annuel 

• À surveiller au niveau provincial en 2019 

• À surveiller au niveau fédéral en 2019 

• Google et Facebook investissent  dans le journalisme 

• Examen de la Loi sur le droit d’auteur — Résumé du mémoire 

• Examen des lois concernant la radiodiffusion et les télécommunica-
tions — Résumé du mémoire 

« Les télévisions communautaires autonomes sont, au  

Québec, les diffuseurs officielles des valeurs citoyennes! » 
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• TVBL, TVCL et la TVC d’Argenteuil obtiennent une aide financière du Fonds d’appui au rayon-
nement des régions (FARR) pour leur projet conjoint de série télé « Montre-moi tes Laurentides » 

• TVCBF obtient une subvention du programme « Compétences numériques pour les jeunes  » pour 
l’embauche d’un stagiaire en gestion des réseaux sociaux / communautés internes et externes. 

• TVCL lance sa programmation hivernale et accueille deux nouvelles co-directrices au sein de son 
équipe. 

• TVR7 organise son premier « Vins et fromages ». 

Tous les détails au www.fedetvc.qc.ca 

Chers membres, 

J’entame présentement mes dernières journées à titre de conseil-

lère à la concertation et au soutien au sein de la Fédération. 

Travailler à vos côtés fut une expérience enrichissante. Par votre 

passion, vous m’avez définitivement transmis la piqûre des TCA. 

Votre travail est remarquable et je suis honorée d’avoir pu y con-

tribuer à ma façon! 

Je tiens particulièrement à remercier Amélie Hinse et Sylvain 

Racine pour leur confiance et leur accueil. Merci à tous les deux 

de m’avoir offert ma chance. 

En terminant, chers membres, sachez que ce fut pour moi un vé-

ritable plaisir de vous côtoyer et de défendre vos intérêts. 

 

Audrey Michel 

Merci et au revoir! 

https://fedetvc.qc.ca/
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Deux nouveaux projets de développement, 

rendus possible par le ministère de la Culture 

et des Communications, verront le jour cette 

année. Premièrement, nous accueillerons à 

compter de mars un(e) agent(e) de développe-

ment numérique au sein de l’équipe de la per-

manence. Cette personne aura le mandat, pour 

les trois prochaines années à venir, d’appuyer 

les membres de la Fédération dans leur déve-

loppement numérique et d’amener notre ré-

flexion sur cet enjeu encore plus loin.  

Deuxièmement, en partenariat avec l’AMECQ 

et l’ARCQ, nous élaborons une enquête sur 

l’information locale et le positionnement des 

médias communautaires du Québec  quant à  

la consommation des contenus et les perspec-

tives de développement.  

Sans oublier le 21e  congrès annuel qui se dé-

roule cette année à l’hôtel Best Western Uni-

versel de Drummondville. Mettez les 25-26-27 

octobre à votre calendrier. Nous vous dévoile-

rons la thématique et la programmation pro-

chainement. 
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Mise sur pied d’une commission parlementaire 

L’année 2018 a été marquée par les élections 

provinciales et l’arrivée au pouvoir de la Coali-

tion Avenir Québec avec un gouvernement ma-

joritaire. Depuis octobre 2018, c’est Nathalie 

Roy, députée de Montarville, qui occupe les 

fonctions de ministre de la Culture et des Com-

munications. En novembre, cette dernière an-

nonçait la création d’une commission parlemen-

taire sur l’avenir de l’information. Le dernier 

exercice du genre date de 2001. L’objectif de 

cette nouvelle commission est de protéger le 

droit à une information de qualité, fiable et di-

versifiée des Québécois et Québécoises, ainsi que 

de trouver des solutions concrètes aux problèmes 

structuraux que vivent les médias, notamment 

locaux et régionaux, à l’ère numérique. Les tra-

vaux de cette commission devraient démarrer au 

printemps. Nous espérons pouvoir y contribuer 

afin d’y apporter la perspective des TCA. 

 

Décret de 4% sur le placement publicitaire 

À l’occasion de l’annonce de la commission par-

lementaire, la ministre a été interrogée sur ce 

que le gouvernement compte faire en attendant 

que des solutions soient avancées par la commis-

sion. La ministre a notamment proposé de « 

mettre la pression » aux différents ministères afin 

qu'ils respectent le décret gouvernemental leur 

recommandant d’effectuer 4 % de leurs place-

ments publicitaires au sein des médias commu-

nautaires. La ministre a par ailleurs réaffirmé 

cette intention le 18 décembre 2018 en entrevue 

avec Stéphane Bureau à l’émission Médium 

Large.1 La Fédération demande depuis de nom-

breuses années que ce décret soit respecté. Ainsi, 

nous nous réjouissons d’entendre les propos de 

la ministre. Nous poursuivrons donc nos repré-

sentations afin que ceux-ci se concrétisent. 
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Entrée en vigueur de la « taxe Netflix » 

En mai 2018, le gouvernement du Québec annonçait son intention, dans une perspective d’équité 

fiscale, d’obliger  les plateformes numériques à percevoir la taxe de vente (TVQ). Ainsi, Netflix 

perçoit la TVQ depuis le 1er janvier 2019. Revenu Québec annonçait d’ailleurs en janvier que, jus-

qu’à présent, 76 plateformes numériques se sont inscrites au registre et ont accepté de percevoir la 

TVQ.2 Pour l’instant, nous ignorons comment l’argent récolté grâce à cette nouvelle mesure sera 

réinvesti. Nous resterons aux aguets du prochain budget provincial au printemps en souhaitant 

que les sommes recueillies en consommation culturelle numérique seront réinvestis dans le secteur 

de la culture et des communications. De son côté, le gouvernement fédéral n’a toujours pas 

l’intention de demander aux plateformes numériques de percevoir la taxe sur les produits et les ser-

vices (TPS) malgré les demandes répétées du milieu culturel et médiatique. 

Références 
1 Médium Large.  (18 décembre 2018). Affichage : la ministre Nathalie Roy veut être plus sévère, https://ici.radio-
canada.ca/premiere/emissions/medium-large/segments/entrevue/99335/culture-valeurs-politiques-nathalie-roy 
 
2 Agence QMI. (9 janvier 2019). Revenu Québec : Amazon, Apple, Google et Netffix doivent désormais percevoir la 
TVQ, Journal de Montréal, https://www.journaldemontreal.com/2019/01/09/revenu-quebec-amazon-apple-google-et-netflix-
doivent-desormais-percevoir-la-tvq-1 

https://ici.radio-canada.ca/premiere/emissions/medium-large/segments/entrevue/99335/culture-valeurs-politiques-nathalie-roy
https://www.journaldemontreal.com/2019/01/09/revenu-quebec-amazon-apple-google-et-netflix-doivent-desormais-percevoir-la-tvq-1
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Les élections 

Vous le savez, les élections fédérales auront lieu 

cette année. C’est l’occasion parfaite de sensi-

biliser les candidats et candidates des différents 

partis à l’importance des médias communau-

taires et aux enjeux vécus par ceux-ci. En 

temps et lieux, la Fédération prépara un docu-

ment pour ses membres avec des propositions 

de questions à aborder avec les candidats et 

candidates.  Parmi les sujets à traiter, on pense 

notamment à la mise en place de mesures afin 

que les ministères fédéraux investissent un cer-

tain pourcentage de leurs placements publici-

taires au sein des médias communautaire et à 

création d’un fonds afin de financer les télévi-

sions communautaires autonomes du pays. On 

s’attend également à ce que la question de la 

« taxe Netflix » soit de nouveau soulevée pen-

dant la campagne électorale. 

Aide aux médias en région dans les commu-

nautés mal desservies 

En février 2018, le gouvernement Trudeau an-

nonçait le versement de 50 millions sur 5 ans « 

à une ou plusieurs organisations non gouver-

nementales indépendantes qui soutiendront le 

journalisme local dans les communautés mal 

desservies ». Conjointement avec CACTUS,  

nous avons élaboré une proposition qui a été 

présentée au ministère du Patrimoine canadien 

afin d’obtenir une partie des fonds pour per-

mettre aux TCA en région mal desservie d’em-

baucher des journalistes dédiés à la production 

de nouvelles. Une annonce devrait être faite 

prochainement et nous souhaitons avoir des 

nouvelles positives à vous communiquer! 

RAPPEL DES RÈGLES EN PÉRIODE ÉLECTORALE  :  
DOCUMENT DISPONIBLE SUR L’INTRANET DE LA 
FÉDÉRATION AU WWW.FEDETVC.QC.CA 

https://fedetvc.qc.ca/se-connecter
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Examen de la Loi sur le dro it d’auteur 

En 2012,  le gouvernement Harper réformait la 

Loi sur le droit d’auteur (LDA). La nouvelle légi-

slation prévoyait un examen législatif de la LDA 

aux 5 ans. Ainsi, le premier examen prévu par la 

loi débutait en mars 2018. Cet examen, mené 

par le Comité permanent de l’industrie, des 

sciences et de la technologie devrait se conclure 

au début 2019, mais nous ignorons à quel mo-

ment le Comité publiera son rapport final. Nous 

demeurons à l’affût de ce dossier. La Fédération 

a par ailleurs déposé un mémoire dans le cadre 

de cet examen. Vous trouverez un résumé de ce-

lui-ci à la page 10. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Examen des lois régissant la radiodiffusion et 

les télécommunications 

En juin 2018, à la suite de la publication du rap-

port Emboîter le pas au changement : l’avenir de 

la distribution de la programmation au Canada 

par le CRTC, Mélanie Joly, alors ministre du Pa-

trimoine canadien, et Navdeeps Bain, ministre 

de  l’Innovation, des Sciences et du Développe-

ment économique, annonçaient un examen con-

joint de la Loi sur la radiodi․usion et de la Loi 

sur les télécommunications. Cet examen est mené 

par un groupe d’experts présidé par Mme Janet 

Yale. Un premier rapport, intitulé « Ce que nous 

avons entendu », est attendu au plus tard le 30 

juin 2019. Plus de 2000 mémoires ont été trans-

mis au comité. Ceux-ci seront rendus publics à 

la publication du rapport préliminaire. Le rap-

port final, quant à lui, doit être remis au plus 

tard le 31 janvier 2020. Ce dossier nous apparait 

particulièrement crucial. Voilà pourquoi la Fédé-

ration a déposé un mémoire dans le cadre de 

l’appel aux observations. Vous retrouvez un résu-

mé de celui-ci à la page 11. Il est évident que le 

système canadien de radiodiffusion est actuelle-

ment en crise et que des changements législatifs 

sont à adopter. Toutefois, ces changements ne 

doivent pas se faire aux dépens des TCA.  

VOUS POUVEZ LIRE NOTRE RÉSUMÉ DU RAPPORT 
EMBOÎTER LE PAS AU CHANGEMENT DU CRTC DANS 
LE BULLETIN DE LIAISON DE JUIN 2018 

https://fedetvc.qc.ca/documents/medias/Fil-en-ecran-Juin-2018.pdf
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Aide aux médias communautaires de langue 

officielle en milieu minoritaire 

En octobre 2018, Mélanie Joly, maintenant mi-

nistre du Tourisme, des Langues officielles et de la 

Francophonie, annonçait un plan d'aide aux mé-

dias communautaires de langue officielle en milieu 

minoritaire. Cette aide a pour but de renforcer le 

développement des contenus des médias en milieu 

minoritaire et d’aider à la transition numérique et 

s’inscrit dans le cadre du Plan d’action pour les 

langues officielles 2018-2023. Le plan prévoit que 

4,5 millions de dollars seront investis sur cinq ans 

pour permettre la mise en place de stages, alors 

que 10 millions de dollars iront au Fonds des mé-

dias en milieu minoritaire. Un consortium com-

posé de l’Association de la presse francophone, 

l’Alliance des radios communautaires du Canada, 

la Quebec Community Newspaper Association et 

l’English Arts Network aura la responsabilité 

d’étudier les demandes présentées au Fonds. Bien 

que peu de membres soient concernés par cette 

annonce, c’est une mesure qui demeure néan-

moins essentiel à surveiller quant à la vitalité des 

médias communautaires du pays. 

Mesures de soutien au journalisme 

En novembre 2018, lors de la mise à jour de 

l’énoncé économique, le gouvernement Trudeau 

annonçait son intention de mettre en place trois 

nouvelles initiatives de soutien au journa-

lisme professionnel : 

• permettre à des organismes d’information à 

but non lucratif de recevoir des dons de bien-

faisance et de délivrer des reçus officiels de 

dons; 

• offrir un nouveau crédit d’impôt remboursable 

pour appuyer la création de contenu d’infor-

mation original, y compris celui d’intérêt local; 

• et créer un crédit d’impôt non remboursable 

temporaire pour encourager les abonnements 

aux médias d’information numériques cana-

diens. 

Les modalités derrière ces mesures ne sont pas en-

core déterminées. Par ailleurs, le gouvernement a 

l’intention de créer un groupe indépendant de 

journalistes pour définir le statut de « journalisme 

professionnel » et ainsi choisir les critères d’admis-

sibilité au nouveau crédit d’impôt. 

En plus de ces trois mesures, qui coûteront 595 

millions de dollars au trésor fédéral, le gouverne-

ment propose d’investir 14,6 millions de dollars 

sur cinq ans, à compter de 2019-2020, à l’appui 

de la création d’une plateforme numérique franco-

phone réunissant des diffuseurs publics membres 

de TV5MONDE.  
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Vous le savez, depuis plusieurs années, Google 

et Facebook sont grandement critiqués par le 

milieu médiatique quant à leur rôle dans le 

détournement des revenus publicitaires des 

médias traditionnels vers le numérique. Der-

nièrement, ces deux géants annonçaient une 

aide financière pour soutenir le journalisme 

(principalement aux États-Unis). 

 

En mars 2018, Google annonçait un investis-

sement de 300 millions de dollars sur trois ans 

pour soutenir les médias considérés comme 

fiable et lutter contre les fausses nouvelles. 

Avec ce financement, Google met sur pied le 

programme Google News Initiative. Cette ini-

tiative propose un modèle différent de moné-

tisation pour les publications en offrant aux 

lecteurs de s’abonner aux journaux associés via 

leur compte Google. En collaboration avec 

l’école Kennedy d’Harvard, Google met égale-

ment en place le Disinfo Lab qui vise à com-

battre la propagation des fausses nouvelles. 

 

En janvier 2017, Facebook lançait le Face-

book Journalisme Project proposant des solutions 

pour améliorer les revenus que les médias ti-

rent de leur présence sur Facebook. En janvier 

de l’année suivante, le réseau social annonçait 

qu’il recentrait son algorithme pour le fils 

d’actualités se concentre sur les « amis », 

chamboulant ainsi le modèle d’affaires de 

nombreux médias. En mars 2018, le scandale 

Cambridge Analytica éclate au grand jour. En 

mai 2018, une initiative pour présenter da-

vantage de nouvelles locales sur le fils d’actua-

lités étaient lancées dans 400 villes améri-

caines.  

[La suite à la page suivante] 
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En janvier 2019, Facebook faisait une an-

nonce similaire à celle de Google, promettant 

aussi 300 millions sur 3 ans pour soutenir le 

journalisme. Là-dessus, un 5 millions de dol-

lars sera accordé à la création d’un fonds spé-

cial en collaboration avec le Pulitzer Center 

soumis par des médias locaux. 

 

Si l’injection de fonds est définitivement bien-

venue dans le monde du journalisme, on peut 

s’interroger. Est-ce trop peu, trop tard? Qu’est

-ce qu’un média fiable pour Google et Face-

book? Que considèrent-ils comme une nou-

velle locale? Aussi, à première vue, les pro-

grammes proposés semblent vouloir con-

vaincre les organisations médiatiques d’utiliser 

davantage leurs produits et ne semble pas s’at-

taquer à l’enjeu de la perte de revenus publici-

taires au profit du numérique. Les résultats de 

ces initiatives seront à surveiller. 

Le mémoire déposé par la Fédération dans le cadre de l'examen législatif de la Loi sur le 

droit d'auteur recommande qu’une exception soit ajoutée à la loi pour permettre aux TCA 

de reproduire des spectacles amateurs locaux, des événements caritatifs et sportifs dans un 

but de diffusion par télécommunications sans que cela ne constitue une violation du droit 

d’auteur. Cette recommandation se base sur le statut, le rôle social et les conditions finan-

cières des TCA, en plus de s’appuyer sur des exceptions similaires prévues à la loi pour les 

foires agricoles subventionnées et les organisations charitables. 

Cliquez ici pour télécharger le mémoire. 

https://fedetvc.qc.ca/documents/medias/Memoire-Loi-sur-le-droit-dauteur.pdf


Connaissez-vous votre Fédé-
ration? 

 
Les objectifs:  
♦ Promouvoir le développement de 

la télévision communautaire 

autonome au Québec; 

♦ Favoriser la concertation entre 

les membres et avec les diffé-

rents partenaires; 

♦ Défendre et promouvoir les inté-

rêts des membres; 

♦ Consolider et développer le fi-

nancement des TCA 

 

Les services offerts: 

♦ Rédaction de bulletins de liaison 

♦ Alimentation des réseaux so-

ciaux; 

♦ Représentation des TCA auprès 

des différentes instances 

♦ Promotion des TCA et de la Fé-

dération; 

♦ Réalisation d’activités de concer-

tation entre les TCA, comme le 

congrès annuel; 

♦ Concertation entre les TCA et les 

partenaires du milieu; 

♦ Consolidation et développement 

du financement des TCA; 

♦ Recherches ponctuelles pour les 

membres; 

♦ Favoriser la formation des 

membres. 

__________________________ 

Nous contacter :  

227, rue Notre-Dame Est,  
Victoriaville (QC) G6P 4A2 

1.888.739.1616  
fedetvc@fedetvc.qc.ca  
www.fedetvc.qc.ca 

 

Rédaction et conception 

Audrey Michel 
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Le mémoire déposé par la Fédération dans le cadre de l’examen des lois 

concernant la radiodiffusion et les télécommunications fait les proposi-

tions suivantes : 

• La législation actuelle reconnait les éléments communautaires 

comme un des piliers du système canadien de radiodiffusion. Nous 

proposons qu’une nouvelle législation réaffirme et protège cette re-

connaissance. 

• Nous proposons qu’une nouvelle législation garantisse la neutralité 

du net pour assurer l’accessibilité et la découvrabilité de la program-

mation en ligne des TCA. 

• Nous proposons qu’un comité consultatif composé de représentants 

des éléments publics, privés ET communautaires soit mis en place 

pour assurer une meilleure concertation auprès du CRTC 

• Nous proposons que les nominations au CRTC se fassent par con-

sensus à la chambre des communes pour garantir l’indépendance de 

cette instance. 

• La possibilité de remplacer le système d’octroi de licences actuel 

pour un nouveau système incluant les acteurs traditionnels et les 

nouveaux joueurs nous inquiète. Nous proposons que des moyens, 

tel que la création d’un fonds dédié, soient mis en place dans un 

éventuel nouveau système pour assurer la pérennité des télévisions 

communautaires autonomes au pays. 

 

Cliquez ici pour télécharger le mémoire 

https://fedetvc.qc.ca/documents/medias/Memoire-revision-lois-radiodiffusion-et-telecommunications-2018.pdf

